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1. Introduction 

La Ville d’Angers, Angers Loire Métropole et le CCAS d’Angers (ci-après désignés collectivement « la Collectivité », « 

nous », « notre ») s'engagent à assurer la protection et la sécurité de vos données personnelles. La présente politique de 

protection des données personnelles a pour objectif de vous fournir des renseignements clairs et transparents, 

notamment relatifs aux modalités, aux lieux, aux finalités et à la durée de conservation de vos données personnelles, 

ainsi qu'à l'identité des parties avec lesquelles nous partageons ces données. Cette politique s'applique pendant et après 

la fin de votre relation de travail, conformément au règlement 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 

2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données (ci-après « RGPD »), à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 

fichiers et aux libertés (ci-après « Loi Informatique et Libertés » ou « LIL ») et à toute autre règle spécifique pertinente 

en matière de protection des données personnelles. 

 
La présente politique de protection des données s'applique à tout agent de la Ville d’Angers, d’Angers Loire Métropole 

et du CCAS d’Angers, quel que soit son statut. 

 
La présente politique de protection des données personnelles doit être lue et comprise en relation avec les autres 

politiques adoptées par la Ville d’Angers, Angers Loire Métropole et le CCAS d’Angers et avec toutes autres mentions 

légales relatives aux traitements de données personnelles que nous pouvons réaliser à votre égard dans des occasions 

plus spécifiques. La présente politique a vocation à compléter et non pas à se substituer aux autres documents ou 

engagements de la Ville d’Angers, d’Angers Loire Métropole et du CCAS d’Angers sur le sujet. 

 

 

 

2. Mots-clés en matière de protection des 

données 

 

Agent : tout individu ayant une relation de travail avec la Ville d’Angers, Angers Loire Métropole et le CCAS d’Angers, 

que cette relation soit ou non régie par un statut ou par un contrat de travail (p. ex. agents, agents contractuels, élus, 

stagiaires, fournisseurs indépendants, agents temporaires...). 

 

Consentement : accord manifesté de façon libre, spécifique, éclairée et non équivoque. Le consentement couvre 

uniquement le traitement de données réalisé aux fins spécifiques énoncées dans la présente politique ; tout traitement 

visant des objectifs distincts nécessitera une expression de consentement spécifique supplémentaire. 

 
Data protection officer (DPO) ou Délégué à la protection des données : personne ayant des connaissances 

spécialisées dans le domaine du droit et de la pratique de la protection des données qui assure, aux côtés du responsable 

de traitement, un suivi de la conformité interne avec le RGPD et la LIL. Le DPO informe et conseille la Ville d’Angers, 

Angers Loire Métropole et le CCAS d’Angers ainsi que leurs agents à propos de leurs droits et obligations. 

 

Destinataires de données : personnes physiques ou morales, autorités publiques, agences ou autres instances, qu'il 

s'agisse ou non de tiers, auxquelles sont communiquées les données personnelles. Cependant, des autorités publiques 

susceptibles de recevoir des données personnelles dans le cadre d'une enquête spécifique ne seront pas considérées 

comme des destinataires de données. 

 

Donnée à caractère personnel ou donnée personnelle : toute information relative à une personne physique 

identifiable, directement ou indirectement. Peuvent être ainsi considérées comme des données personnelles : une 

adresse email personnelle ou professionnelle, des préférences alimentaires, le statut marital, l’adresse IP de connexion, 

la fonction occupée, le code postal, l’image d’une personne physique… 
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Donnée personnelle sensible ou donnée sensible : toute information relative à la race ou l’ethnie d’une personne 

physique, à ses croyances religieuses ou philosophiques, à sa vie sexuelle, son orientation sexuelle, ses opinions 

politiques, son appartenance syndicale, à son état de santé ou relative à ses données génétiques ou à ses données 

biométriques. En France, le numéro de sécurité sociale peut également être considéré comme une donnée sensible. 

 
Licéité du traitement : le traitement des données ne peut être réalisé que s'il est licite. Le RGPD prévoit, entre autres 

dispositions, que le traitement des données (i) sur la base du consentement de la personne concernée, (ii) en lien avec 

la conclusion, l'exécution et la rupture d'un contrat, (iii) aux fins de l'exécution d'une obligation légale, (iv) dans l'intérêt 

public, (v) fondé sur un intérêt vital, ou (vi) fondé sur des intérêts légitimes, est licite. 

 
Prise de décision individuelle automatisée : décision reposant uniquement sur des moyens technologiques utilisant 

les données personnelles sans intervention humaine. 

 

Responsable de traitement : la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou un autre organisme qui, seul 

ou conjointement avec d'autres, détermine les finalités et les moyens du traitement de données personnelles. Il appartient au 

responsable de traitement de garantir la conformité de ses traitements avec le RGPD. 

 

Sous-traitant : la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou un autre organisme qui traite des 

données à caractère personnel pour le compte du responsable du traitement. Il appartient au sous-traitant d’assister le 

responsable de traitement dans le cadre de la mise en conformité au RGPD de leurs activités communes. 

 
Traitement : toute opération effectuée sur des données à caractère personnel, par tous moyens (telles que la collecte, 

l'enregistrement, l'organisation, la structuration, la conservation, l'adaptation ou la modification, l'extraction, la 

consultation, l'utilisation, la communication par transmission, la diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, le 

rapprochement ou l'interconnexion, la limitation, l'effacement ou la destruction). Les moyens utilisés (traitement 

automatisé ou fichier ou document papier) sont indifférents à l’attribution de la qualité de traitement. 

 
Violation de données à caractère personnel : une violation de sécurité entraînant, de manière accidentelle ou illicite, 

la destruction, la perte, l'altération ou la divulgation non autorisée de données à caractère personnel. 

 
 
 

3. Qui est responsable du traitement de vos 

données personnelles ? 

 
3.1 Identité et coordonnées du responsable de traitement 

Angers Loire Métropole, la Ville d’Angers et le CCAS de la Ville d’Angers, dont les sièges respectifs sont sis 83 rue du 

Mail, 49020, Angers et Boulevard de la Résistance et de la Déportation BP 80011, 49020 Angers Cedex 02 représentés 

par Monsieur le Maire/Président Christophe BECHU, sont les responsables de traitement. Nous sommes responsables 

de la gestion des relations de travail et des choix concernant la conservation et l'utilisation que nous faisons de vos 

données personnelles conformément à la législation régissant la protection de données. 

 
 

 
3.2 Coordonnées du délégué à la protection des données (DPO) 

Notre DPO, M. Nicolas Ochoa, est désigné pour veiller au respect de la présente politique de protection des données. 

Pour toute question concernant la présente politique ou la façon dont nous gérons vos données personnelles, vous 

pouvez le contacter à n’importe laquelle des adresses email suivantes : dpo@ville.angers.fr ou 
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dpo@angersloiremetropole.fr ou dpo.ccas@ville.angers.fr 

 

 

4. Pourquoi traitons-nous vos données 

personnelles ? 

 
En leur qualité d’employeur, la Ville d’Angers, d’Angers Loire Métropole et le CCAS d’Angers sont tenu de conserver et 

de traiter certaines informations vous concernant pour les raisons suivantes : 

 
• Gestion administrative des agents : dossier d'agent, liste des agents, prêt de matériel professionnel et de cartes 

bancaires, élections professionnelles, annuaire et organigramme, réunions d'instances représentatives du 

personnel, gestion des relations statutaires, contractuelles et post-contractuelles. 

 
• Fourniture d'outils informatiques : adresse électronique professionnelle, réseaux, calendrier électronique, 

ordinateurs et autres appareils, gestion de l'annuaire actif, sécurité et disponibilité d'outils informatiques, 

répression d'abus relatifs à l'utilisation personnelle d'internet et du courrier électronique par un suivi de l'utilisation 

de l'ordinateur et du téléphone, tel que décrit dans la Charte informatique, disponible via l’intranet de la 

Collectivité. 

 
• Gestion de carrière et mobilité : Entretiens professionnels, mobilité professionnelle (interne/externe), avis sur la 

manière de servir, éléments de carrière statutaire et de rémunération (grade, échelon…). 

 
• Formation : gestion des demandes de formation, organisation et évaluation des formations, accompagnement des 

parcours professionnels. 

 
• Gestion de la paie et des indemnités : calcul et paiement de la rémunération due aux agents et des éléments 

déductibles, établissement de déclarations auprès des administrations, épargne salariale, exécution 

d'obligations financières/comptables, établissement de statistiques anonymisées (ne permettant pas 

l'identification), gestion des dépenses, communication aux organismes d'affiliation des informations concernant 

les agents. 

 
• Sûreté et sécurité du matériel et des personnes : caméra de contrôle, contrôle des systèmes informatiques - 

gestion des cartes d'accès électroniques sur le lieu de travail : surveillance de l'admission aux locaux des agents 

et des visiteurs 

 
• Gestion des temps de travail : contrôle des heures de présence des agents. 

 
Nous utiliserons vos données personnelles uniquement aux fins pour lesquelles elles sont recueillies. Dans l'hypothèse 

où nous serions obligés de traiter vos données personnelles à d'autres fins, nous vous informerons de cette nouvelle 

initiative de traitement et demanderons votre consentement ou nous vous communiquerons le fondement juridique nous 

autorisant à procéder à ce traitement. 
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5. Quelles catégories de données personnelles 

recueillons-nous ? 

 
Nous recueillerons, conserverons et utiliserons les catégories suivantes de données personnelles vous concernant. 

Veuillez noter que cette liste est fournie à titre informatif seulement et n'est par conséquent pas exhaustive. 

 
 
 

Finalités Catégories de données personnelles recueillies 

 
 

Identité de l’agent 

Nom, prénom, photo, genre, date et lieu de naissance, nationalité, coordonnées 
personnelles et professionnelles, numéro de l’agent (p. ex. numéro fiscal, numéro de 
sécurité sociale, de retraite…), données du passeport, carte d’identité, carte vitale, 
extrait de casier judiciaire, situation familiale, matricule et copie de l'autorisation de 
travail pour les agents de nationalité étrangère, coordonnées d'un contact en cas 
d'urgence (famille, proches). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Gestion administrative 
des agents 

● Gestion des déclarations d'accidents du travail, des absences maladie et des 

maladies professionnelles : coordonnées du médecin du travail, date de l'accident ou 

du premier rapport médical constatant la maladie professionnelle, date du dernier jour 

travaillé, date du retour au travail, non-retour au travail, certificat d'arrêt maladie ou 

autre absence. 

● Entretien annuel et entretien professionnel : date des évaluations, identité du 

responsable réalisant l'entretien, compétences professionnelles, objectifs 

professionnels, bilan et réalisation des objectifs, évaluations des compétences 

professionnelles sur la base de critères objectifs, liés nécessairement et directement 

au poste en question, observations et souhaits de l'agent, projet professionnel. 

● Validation des acquis de l'expérience : date de la demande de validation, diplôme, 

titre ou attestation de certification, expérience professionnelle sujette à validation, 

validation (oui/non), date de la décision. 

● Suivi administratif des examens médicaux de l’agent : date des examens, fiche 

d’aptitude au poste (apte à travailler/non apte à travailler/proposition d'adaptation ou de 

fonctions). 

● Type de permis de conduire. 

● Motivations spécifiques pour accorder une autorisation exceptionnelle d'absence ou 

d’heures à dédier à d'autres activités (p. ex. mandat électif ou syndical, missions 

auprès d'une brigade de pompiers volontaires, etc.), congés exceptionnels et familiaux. 

● Votre formulaire de candidature et références, votre contrat de travail et tout avenant 

à celui-ci, toute correspondance avec vous ou vous concernant (p. ex. des lettres vous 

ayant été adressées au sujet d'une augmentation de salaire ou, à votre demande, une 

lettre adressée à votre banque ou société hypothécaire pour confirmer votre salaire ; 

des informations nécessaires au contrôle des égalités professionnelles, le cas 

échéant.) 

● Organisation du travail, identification d'annuaires internes et d'organigrammes, 
poste, coordonnées professionnelles, réalisations professionnelles et dans le cadre de 
formations, calendriers professionnels, tâches, prêt individuel de fournitures, 
équipements et cartes bancaires professionnels. 
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● Dialogue social et représentation du personnel : 
- Élections professionnelles : identité, âge, ancienneté, collège électoral du votant, 
candidatures (identité, mandat demandé, éléments concernant les critères d'éligibilité 
et les résultats) 
- Gestion des réunions d'instances de représentation du personnel 
(convocations, documents préparatoires, comptes rendus/archives). 

 

● Gestion d'éléments liés à l'exécution et à la résiliation du contrat de travail : données 
d'identité, données professionnelles et toute information servant à justifier la résiliation 
du contrat. 
● Gestion d’éléments liés au respect des obligations statutaires des agents publics : 
données d'identité, données professionnelles. 
 

Administration de la 
carrière et de la mobilité 
des agents 

Date et conditions d'embauche, date et motivations relatives à la modification du statut 

professionnel des agents, simulation de carrière, souhaits d'évolution professionnelle 

et actions disciplinaires. 

Formation et 
d’accompagnement au 
parcours professionnel 

Diplômes, certificats et attestations de présence, feuilles d’émargement, demandes de 
formation, formations réalisées, titres et habilitations, RIB, compteurs CPF, suivi des 
droits et obligations de formation, contrats de coaching, comptes rendus de bilan  
professionnel, évaluation de formation 

 

 
Fourniture d'outils 
informatiques 

Registres informatiques définissant les autorisations d'accès aux applications et aux 
réseaux, historique des connexions. 

 

Courriel : carnet d'adresses, comptes individuels. 

Données des réseaux internes virtuels (intranet) : formulaires administratifs internes, 
schémas organisationnels, forums de discussion, espaces d'information. 

 

 

 

 

 

 

 
Paie 

Identité : nom, nom d'épouse, prénom(s), genre, date et lieu de naissance, numéro de 
sécurité sociale, adresse, numéro d'identification attribué par des institutions de 
retraite, de prévoyance et d'assurance sociale, nationalité. 

 

Situation familiale : statut marital, enfants à charge, autres éléments liés au droit à une 
rémunération supplémentaire. 

 

Vie professionnelle : lieu de travail, numéro d'identification interne, date d'entrée, 
ancienneté, poste et catégorie hiérarchique, nature du contrat de travail, taux 
d'invalidité, autres catégories de bénéficiaires (retraité handicapé, ancien combattant), 
temps de travail. 

 

Éléments de rémunération : régime de rémunération et base de calcul, nature, taux et 
base des cotisations sociales, congés et absences, frais professionnels, moyen de 
paiement, numéro de compte bancaire ou postal. 

 

Informations financières : informations concernant votre carte bancaire professionnelle 
et autres informations bancaires. 

 
Gestion des temps 

 
Date et heure de badgeage, nom et prénom, matricule. 

Gestion de l'utilisation du 
téléphone et des outils 
informatiques 

Données d'identification, adresse MAC et numéro de téléphone. 
 

Type de poste, grade, fonction. 
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 Utilisation du téléphone : marque et modèle de l'appareil, numéro IMEI, service utilisé, 
opérateur appelé, nature de l'appel (local, départemental, national, international), 
durée, date, heure du début et de la fin de l'appel, éléments de facturation (nombre de 
chargements, volume et nature des données échangées hormis le contenu des 
échanges et coût du service utilisé). 

 
Utilisation de l'ordinateur : historique des connexions, trafic Internet, fichiers 
téléchargés... 

Vidéosurveillance des 
locaux (à des fins de 
protection des personnes 
et des biens) 

 

 
Identité, image. 

Vidéos, photos … 
Dans le strict respect des règles régissant le droit à l’image, la Collectivité se réserve le 
droit d'utiliser des photos/vidéos prises lors de tout événement  

 

 

 
Nous sommes susceptibles, dans les conditions limitées présentées dans la section 7, de recueillir des données 

sensibles vous concernant, ainsi que des informations relatives à d'éventuelles condamnations judiciaires et aux 

infractions ou aux mesures de sûreté connexes. 

 
Nous ne recueillerons des informations relatives aux condamnations judiciaires et aux infractions ou aux mesures de 

sûreté connexes que lorsqu'une telle démarche serait appropriée compte tenu de la nature du rôle, et lorsque la 

réglementation nous permet de le faire dans le cadre du processus de recrutement ou de notre relation de travail. 

 
Sachez que nous traiterons vos données seulement lorsque cela sera nécessaire et que nous respectons le principe de 

minimisation des données. 

 
 
 

6. Comment vos données personnelles 

peuvent-elles être recueillies ? 

Nous recueillons les données que vous nous avez fournies dans le cadre de votre candidature, du processus de 

recrutement et du processus d'intégration, en remplissant des formulaires sur notre site internet, sur place ou lors de 

notre correspondance par téléphone, par courriel ou autres. 

 
En recueillant des données, nous indiquons par des astérisques les champs obligatoires où les données sont 

nécessaires pour nous permettre de respecter nos obligations légales. Si vous ne nous fournissez pas ces données, 

nous risquons, dans certaines circonstances, de ne pas être en mesure de respecter nos obligations. 
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7. Quelle est le fondement juridique qui nous 

autorise à traiter vos données personnelles ? 

 
Afin de garantir la licéité du traitement des données, en qualité d’employeur, nous traiterons vos données personnelles 
notamment pour les raisons suivantes : 

 
• Afin d'exécuter le contrat de travail que nous avons conclu avec vous si vous êtes sous statut contractuel 

(p. ex. création du dossier de paie, contrats d'assurance). 

• Afin de respecter une obligation légale (p. ex. respect du statut de la fonction publique pour les agents titulaires). 

• Lorsque cela est nécessaire pour veiller à nos intérêts légitimes (ou ceux d'une tierce partie) et que vos 

intérêts et droits fondamentaux ne prévalent pas sur lesdits intérêts (p. ex. contrôle de l’accès par badge et 

vidéosurveillance des lieux de travail afin de garantir la sécurité des personnes et des biens). 

• Afin de protéger vos intérêts vitaux ou ceux d'une autre personne (p. ex. déplacements, santé & sécurité). 

• Lorsque l'intérêt public l'exige, ou à des fins officielles (p. ex. connaissance d'activités classifiées de l'OTAN 

ou de l'UE). 

• Avec votre consentement, demandé dans certains cas très limités (p. ex. photos et/ou enregistrements 

audiovisuels). 

 
 

Nous sommes susceptibles, dans des cas moins fréquents, de traiter des données sensibles dans les conditions suivantes : 

• Afin de respecter nos obligations légales ou faire valoir des droits spécifiques (les nôtres ou les vôtres) liés 

au droit de la fonction publique, au droit du travail, de la sécurité sociale ou de la protection sociale, et 

conformément à notre politique de protection des données (p. ex. nous recueillons votre numéro de sécurité 

sociale afin de respecter nos obligations légales en matière de paie, telles que le calcul des cotisations 

sociales) 

• Lorsque l'intérêt public l'exige, afin, par exemple, de contrôler le respect des égalités professionnelles en 

application de nos obligations légales et conventionnelles, et conformément à notre politique de protection 

des données 

• Lorsque le traitement est nécessaire aux fins de la médecine du travail ou de la médecine préventive dans le 

but d'évaluer l'aptitude au travail de l'agent, fournir un diagnostic médical, délivrer des soins médicaux ou 

sociaux ou assurer la gestion des systèmes de soins médicaux ou sociaux 

• Lorsque le traitement est nécessaire aux fins de la constatation, de l'exercice ou de la défense d'un droit 

en justice (p. ex. contentieux professionnels ou poursuites pénales) 

• Dans des cas limités et avec votre consentement explicite écrit. Dans ces cas, nous vous fournirons l'ensemble 

des éléments concernant les informations qu'il nous faut et la motivation de notre demande afin de vous 

permettre de donner ou non votre consentement en toute connaissance de cause. 
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8. La Collectivité pourrait-elle procéder à 

une prise de décision automatisée 

concernant vos données personnelles ? 

Non, en qualité d’employeur, nous vous informons que nous ne procéderons à aucune prise de décision automatisée 

fondée exclusivement sur le traitement automatisé des données, y compris le profilage, lorsqu'une telle décision 

produirait des effets juridiques à votre égard ou vous affecterait de manière significative. 

Toute décision susceptible d'être prise par la Ville d’Angers, Angers Loire Métropole et le CCAS d’Angers sera du ressort 

de notre équipe de ressources humaines et de tout autre service pertinent (Informatique, Juridique...). 

 

 

9. Avec qui partageons-nous vos données 

personnelles ? 

 
9.1 Partage de vos données personnelles avec les entités de la Ville d’Angers, 

d’Angers Loire Métropole et du CCAS d’Angers 

Nous partagerons vos données personnelles avec le service des ressources humaines. Vos supérieurs auront également 

accès aux données nécessaires à la réalisation de leur mission, telles que vos entretiens professionnels. 

Veuillez noter que les agents et leurs représentants peuvent accéder au registre du personnel (nom, prénom, nationalité, 

fonction, date d'entrée...). 

Les instances représentatives du personnel auront le droit d'accéder à vos données avec votre consentement. 

Nous sommes également susceptibles de partager des données personnelles limitées avec d'autres entités telles que 

le Comité d’Action Sociale pour la gestion des œuvres sociales. 

 
 

9.2 Partage de vos données personnelles avec des prestataires tiers 

intervenant en tant que sous-traitants 

Nous avons recours à des prestataires tiers intervenant en tant que sous-traitants afin de nous aider dans l’exécution de 

nos obligations et aux fins spécifiques présentées dans la section 4. Nous leur fournissons uniquement les informations 

dont ils ont besoin afin de mener à bien la mission que nous leur confions et nous veillons à ce qu'ils ne traitent pas vos 

données pour quelconques autres objectifs. Nous n'autorisons pas nos sous-traitants à utiliser vos données personnelles 

à leurs propres fins. 

Accusé de réception en préfecture
049-264901158-20220920-DEL-2022-099-DE
Date de télétransmission : 23/09/2022
Date de réception préfecture : 23/09/2022



12/20 

 

 

 

Tous nos sous-traitants sont tenus de prendre les mesures de sécurité appropriées afin de protéger vos données 

personnelles, conformément à nos politiques. 

 
À titre d'exemple, nos sous-traitants pourraient relever des domaines suivants : 

 
• Prestataires de services informatiques intervenant sur place et à distance (p. ex. éditeurs de logiciels pour les 

fonctions de maintenance et de support, services d'hébergement, fournisseurs de plates-formes) ;  

• Prestataires proposant un service de gestion de la paie ; 

• Opérateurs de télécommunications, entreprises de location de véhicules, agences de voyage… 

 

 

9.3 Partage de vos données personnelles avec des tiers et des destinataires 

légitimes 

Nous partagerons vos données personnelles avec des tiers lorsque la loi nous y oblige, lorsque cela est nécessaire à 

l’exécution du contrat de travail, ou lorsque nous y avons un autre intérêt légitime. Les tiers en question peuvent être, 

par exemple, des organisations sociales [services sociaux, assurance-vie, organismes de retraite, assurance-chômage, 

assurance-santé, mutuelle santé]. 

 
Nous sommes également susceptibles de devoir partager vos données personnelles avec des autorités judiciaires ou 

administratives, ou dans le cadre d'autres obligations légales. 

 
Enfin, nous pouvons partager vos données personnelles avec d'autres tiers, par exemple dans le cadre d'une éventuelle 

évolution des compétences ou du périmètre d’activité de la collectivité, tout en assurant la mise en place de mesures de 

protection adéquates telles que des mesures techniques et organisationnelles appropriées permettant d'en garantir la 

sécurité et la confidentialité (pseudonymisation, anonymisation, chiffrement, restrictions d'accès, obligation contractuelle 

de confidentialité). Nous ne divulguons pas les données dont la communication n'est pas nécessaire aux fins des 

opérations envisagées. 

 

 

9.4 Transferts de données en dehors de l'UE et mesures de protection 

Aux fins décrites dans la Section 4, nous sommes susceptibles de transférer vos données personnelles à des pays non-

membres de l'Union européenne. 

 
Certains de ces pays n'étant pas à même de garantir un niveau de protection adéquat, nous avons mis en place les 
mesures suivantes afin de garantir que vos données personnelles soient traitées en conformité avec les lois de l'Union 
Européenne (UE) relatives à la protection des données : 

 
• Les organisations destinataires de vos données personnelles en dehors de l'UE ont conclu avec nous un accord 

juridiquement contraignant soumis au droit français et reprenant les clauses contractuelles types émises par la 
Commission européenne. Cet accord les oblige à se conformer au RGPD et à la législation française en matière 
de protection des données ; 

• La stricte confidentialité des données personnelles est préservée, celles-ci ne pouvant être divulguées que selon 
les exigences de l'accord ; et 

• L'accès aux données personnelles est réservé uniquement aux membres du personnel qui en ont légitimement 
besoin pour l'exécution de leurs obligations statutaires ou contractuelles. 

Accusé de réception en préfecture
049-264901158-20220920-DEL-2022-099-DE
Date de télétransmission : 23/09/2022
Date de réception préfecture : 23/09/2022



13/20 

 

 

 

10. Sécurité des données 

Nous avons mis en place des mesures de sécurité appropriées afin d'éviter la perte, l'utilisation ou l'accès non autorisés, 
la modification ou la divulgation de vos données personnelles. En outre, nous limitons l'accès à vos données personnelles 
aux agents, sous-traitants et autres tiers pour lesquels cet accès est nécessaire. Ces personnes sont soumises au devoir 
de confidentialité et ne traiteront vos données personnelles que sur notre demande. 

 

 

 

11. Pendant combien de temps vos données 

seront-elles conservées ? 

Nous ne conserverons vos données personnelles que le temps nécessaire pour atteindre les fins auxquelles elles ont 
été recueillies, y compris pour satisfaire à toute exigence juridique, comptable, ou déclarative. 

 

Afin de déterminer la durée de conservation appropriée, nous prenons en compte la quantité, la nature et le caractère 
sensible des données personnelles, le risque potentiel que présentent l'utilisation ou la divulgation non autorisées de ces 
données, les objectifs pour lesquels nous traitons vos données personnelles et la question de savoir si ces objectifs 
peuvent être atteints par d'autres moyens, ainsi que les exigences juridiques applicables. 

 
À titre d'exemple : 

 

Finalités Période de conservation 

 

Gestion du personnel 
Période de présence de l'agent au sein de la collectivité et cinq (5) 
ans à compter de son départ, sauf dans le cas où la loi permettrait 
une période de conservation plus longue. 

Gestion de la paie 
Les bulletins de paie sont conservés pendant cinq (5) ans à compter 
du versement de la paie 

Actions sociales et culturelles Cinq (5) ans à partir de la fin de la prestation  

Boîte de réception courriel Période de présence de l'agent au sein de la collectivité et sept (7) 
mois à compter de son départ 

Gestion des antivirus 
Six (6) mois à compter de l'enregistrement 

Vidéosurveillance Un (1) mois à compter de l'enregistrement 

 
Dans certaines conditions, nous sommes susceptibles d'anonymiser vos données personnelles afin que vous ne soyez 
plus identifiable. Dans ce cas, nous nous réservons le droit d’utiliser de tels renseignements sans vous en informer. 

 

Nous conserverons et détruirons vos données personnelles de manière sécurisée et conformément aux lois et 
règlements applicables. 
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12. Quels sont vos droits et devoirs ? 

 
12.1 Votre devoir de nous notifier tout changement 

Il est important que les données personnelles que nous traitons à votre égard soient à jour et exactes. Nous vous remercions 
par avance de nous informer de tout changement de vos données personnelles intervenu au cours de votre relation de 
travail avec nous. 

 

12.2 Vos droits en matière de données personnelles 
 

Droits individuels Que pouvez-vous demander ? 

 
Droit d'être informé 

Vous avez le droit d'être informé de manière claire, transparente et compréhensible de 
tout traitement de vos données. 

 
Droit d'accès 

Ce droit vous permet de recevoir une copie des données personnelles que nous 
conservons à votre sujet, et de recevoir toute information concernant le traitement dont 
celles-ci ont fait l'objet. 

 

Droit de rectification 
Vous avez le droit de faire rectifier vos données si celles-ci sont incomplètes ou 
inexactes. 

 
 
 
 
 
 

 
Droit d'effacement/droit à 
l'oubli 

Ce droit vous permet de demander la suppression de vos données personnelles 
lorsque l'un des motifs suivants s'applique : 
- les données ne sont plus nécessaires pour les fins pour lesquelles elles ont été 
recueillies; ou 
- vous avez retiré votre consentement (lorsque le traitement des données repose sur 
le consentement) ; ou 
- suite à une demande aboutie de droit d'opposition ; ou 
- les données ont été traitées de manière illicite ; ou 
- afin de respecter une obligation légale à laquelle la Ville d’Angers, Angers Loire 

Métropole et le CCAS d’Angers sont soumis. 
 

Ce droit peut être exercé en même temps que votre droit d'opposition au traitement. 
 
Veuillez noter que votre droit d'effacement/droit à l'oubli peut être sujet à des limites 
dans plusieurs cas (p. ex. exercice du droit d'expression et d'information, respect d'une 
obligation légale, intérêt public relevant du domaine de la santé publique, traitement aux 
fins archivistiques/statistiques/scientifiques ou de recherche historique, ou aux fins de la 
constatation, de l'exercice ou de la défense d'un droit en justice). 

 

Droit d'opposition au 
traitement 

Vous avez le droit de vous opposer à tout moment, pour des raisons tenant à votre 
situation particulière, à un traitement de vos données personnelles dont le fondement 
juridique serait notre intérêt légitime. Nous ne traiterons alors plus ces données, à moins 
que nous ne démontrions qu'il existe des motifs légitimes et impérieux pour le traitement 
qui prévalent sur vos intérêts, droits et libertés ou pour la constatation, l'exercice ou la 
défense de droits en justice. 

 
 

Droit à la limitation du 
traitement 

Vous avez le droit de demander la limitation du traitement de vos données personnelles 
dans les cas suivants : 
- lorsque l'exactitude de vos données personnelles est contestée, afin de nous 
permettre d'en vérifier l'exactitude ; ou 
- lorsque le traitement est illicite, sans que vous souhaitiez pour autant la suppression 
de vos données personnelles ; ou 
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 - lorsque vos données personnelles ne sont plus nécessaires aux fins pour lesquelles 
elles ont été recueillies, mais qu'elles nous restent nécessaires aux fins de la 
constatation, de l'exercice ou de la défense d'un droit en justice ; ou 
- lorsque vous avez exercé votre droit d'opposition, et que la vérification d'un motif 
impérieux est en cours. 

Droit de portabilité Vous pouvez nous demander de vous fournir vos données personnelles sous un format 
structuré, d'usage courant et lisible par machine informatique, ou de les transférer à un 
autre responsable de traitement, sous réserve des critères cumulatifs suivants : 
(i) lorsque le traitement est fondé sur votre consentement ou sur l'exécution d'un contrat 
nous liant ; 
(ii) lorsque le traitement est effectué à l'aide de procédés automatisés. 
Votre demande de portabilité sera analysée au cas par cas. 

Droit de retrait du 
consentement 

Vous pouvez retirer à tout moment votre consentement préalable au traitement fondé 
sur celui-ci. Dès réception de la notification de retrait de votre consentement, nous 
cesserons de traiter vos informations aux fins pour lesquelles vous avez initialement 
donné votre accord, à moins que nous ne disposions d'une autre base juridique pour ce 
faire. 

Droit de définir le 
sort de ses 
données post-
mortem 

Vous avez le droit de définir des directives relatives à la conservation, à l'effacement et 
à la communication de ses données à caractère personnel après votre décès. 

Droit d'introduire une 
réclamation auprès d'une 
autorité de contrôle 

Si vous n'êtes pas satisfait de la façon dont vos données personnelles ont été traitées, 
vous pouvez contacter le DPO dont les coordonnées se trouvent dans la section 3.2. Si 
vous considérez cet échange comme infructueux, vous avez le droit d'introduire une 
réclamation auprès de l’autorité de contrôle principale, la Commission Nationale de 
l'Informatique et des Libertés (CNIL), 3, place de Fontenoy - 75007 Paris, en utilisant le 

formulaire disponible à l'adresse suivante : www.cnil.fr/fr/plaintes. 

 

12.3 Comment exercer vos droits ? 

Vous pouvez exercer les droits mentionnés ci-dessus par courriel adressé à notre DPO, dont les coordonnées sont 
présentées en section 3.2. Merci d’inscrire « protection des données » en objet de votre demande. 

 

Afin de garantir que vos données personnelles ne soient divulguées à aucune personne non habilitée à les recevoir, 
nous procèderons à une vérification rapide de votre identité. La transmission de vos données sera réalisée selon un 
procédé garantissant leur sécurité. 

 
L'exercice de vos droits n'implique aucun frais. Cependant, nous nous réservons le droit d'exiger le paiement de frais 
raisonnables, basés sur les coûts administratifs, pour toute demande manifestement infondée ou excessive. 

 
 

12.4 Réponse à votre demande 

Nous répondrons à votre demande dans les meilleurs délais et, en tout état de cause, dans un délai d'un (1) mois à 
compter de la réception de la demande. Dans certains cas, ce délai peut être prolongé à deux (2) mois, auquel cas nous 
vous en informerons dans un délai d'un (1) mois à compter de la réception de la demande. 
Cependant, nous nous réservons le droit de refuser votre demande si celle-ci s'avère infondée ou excessive. 
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13. Modifications de la présente politique 

 
Nous nous réservons le droit de modifier la présente politique à tout moment, afin de tenir compte de l'évolution des 

exigences légales et de nos processus de ressources humaines. Vous serez avisé de toute modification importante 

apportée à la présente politique en amont de son entrée en vigueur, ainsi que de la possibilité d'exercer vos droits. 

Pour toute question concernant la présente politique de protection des données personnelles, veuillez contacter le DPO 
dont les coordonnées se trouvent dans la Section 3.2. 
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ANNEXE  

Protection des données à caractère personnel 

1. Préambule 

Le groupe AGRICA, nommé l’institution, rappelle au partenaire, le CCAS de la ville d’Angers, le caractère 
sensible et strictement confidentiel de toutes les données à caractère personnel traitées dans le cadre du 
projet Bol d’R. Par conséquent, le partenaire reconnaît que l’ensemble des données et fichiers auxquels il 
aurait accès dans le cadre du projet : 
 

­ est soumis au respect de la règlementation applicable en France et dans l’Union européenne dans 
le domaine de la protection des données à caractère personnel (« règlementation sur la protection 
des données »), incluant notamment : 

- la Loi relative à l’Informatique, aux Fichiers et aux Libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 
modifiée et ses éventuelles mises à jour ; 

- le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
(règlement général sur la protection des données) abrogeant la Directive 95/46/CE 
(« RGPD »), applicable à partir du 25 mai 2018 ; 

- le cas échéant, les textes adoptés au sein de l’Union européenne et les lois locales 
susceptibles de s’appliquer aux données à caractère personnel traitées dans le cadre du 
Contrat ; 

- les textes et décisions émanant d’autorités de contrôle, notamment de la Commission 
nationale de l’Informatique et des libertés (Cnil) ; 

- le cas échéant, les textes, recommandations édictées du Groupe de l’Article 29 ou de toute 
organisation ou autorité dans le secteur de la protection des données à caractère personnel 
; 

­ relève de la vie privée et du secret professionnel. 
 

Le partenaire s’engage à mettre en place toutes les procédures nécessaires pour en assurer la confidentialité 
et la plus grande sécurité. 

2. Objet  

La présente Annexe fait partie intégrante du Contrat, et fait office de contrat écrit de traitement des données 
entre le partenaire et l’institution.  
 
 
L’annexe définit les conditions dans lesquelles le partenaire s’engage à : 
 

- effectuer pour le compte de l’institution les opérations de traitement de données à caractère 
personnel définies ci-après,  

- adopter les mesures techniques et d’organisation liées à la sécurité que le partenaire met en œuvre, 
en vue de protéger les données à caractère personnel auquel il a accès. 

 
Le partenaire reconnaît et accepte qu’il ne peut agir en matière de traitement des données et des fichiers 
auxquels il peut avoir accès que conformément aux présentes dispositions et au Contrat. 
 

3. Durée 

La présente Annexe prend effet le 1/01/2022 pour une durée de 1 (un) an.  
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4. Description des traitements1  

Le partenaire est autorisé à traiter des données à caractère personnel pour le compte de l’institution dans le 
cadre de l’exécution des Prestations objet du Contrat.  
 
Objet et finalités. Le traitement de données à caractère personnel réalisé par le partenaire a pour objet et 
finalité exclusif : 
 

- Suivre l’avancée du projet et l’accompagnement des couples aidants-aidés 
- Produire les éléments statistiques nécessaires au bilan d’activités (bilan anonymisé) 

 
Nature. Les opérations réalisées sur ces données sont les suivantes :  
 

- consultation et utilisation des données ;  
- enregistrement effacement et destruction dans le cadre de l’hébergement et des sauvegardes ; 
- [collecte, organisation, structuration, conservation, adaptation, modification, extraction, 

communication par transmission, diffusion technique ou autre forme de mise à disposition, 
rapprochement, interconnexion, …] 

 
Durée. Par principe, et sauf instruction différente de l’institution, la durée du traitement réalisée par 
partenaire est limitée à la durée nécessaire pour la réalisation du projet, et ne peut en tout état de cause, 
excéder la durée du Contrat. 
 
Type de données. Les données à caractère personnel traitées par le partenaire concernent les catégories 
suivantes de données : 
 

- identité notamment nom, prénoms, sexe, initiales, numéro de téléphone (fixe ou mobile), adresse 
de courrier électronique, adresse, date et lieu de naissance, numéro d’identification ou identifiant en 
ligne ;  

- éléments d’histoire de vie et de santé nécessaires à la prise en charge et au suivi 
- nom de la caisse de retraite complémentaire (notamment AGRICA/ AGIRC ARRCO) 

 
 

Catégories de personnes concernées. Les données à caractère personnel objet des traitements concernent 
les catégories suivantes de personnes :  
 

- les couples aidants-aidés accompagnés dans le cadre du projet Bol d’R 

5. Obligations  

Chacune des Parties s’engage à respecter les obligations légales et règlementaires lui incombant au titre 
notamment de la Règlementation sur la protection des données et le respect de ses obligations au titre de la 
présente Annexe.  
 
 
 
 

5.1 Obligations de l’institution 

Sans préjudice des autres obligations, l’institution s’engage notamment à :  
 

- donner accès au partenaire aux données listées ; 
- documenter par écrit les instructions concernant le traitement des données par le partenaire ; 

                                                           
1 Ces éléments peuvent faire l’objet d’une annexe.  
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- réaliser les démarches et éventuelles formalités préalables auprès de la CNIL ;  
- superviser le traitement, le cas échéant en réalisant des audits et les inspections auprès du partenaire. 

5.2 Obligations du partenaire 

Sans préjudice des autres obligations, le partenaire s’engage à prendre toutes les mesures utiles et/ou 
nécessaires au respect par lui-même et par son personnel de ses obligations et notamment à :  
 

- ne pas traiter et consulter les données ou les fichiers à d’autres fins que l’exécution des Prestations 
objet du Contrat qu’il effectue pour le compte de l’institution au titre des présentes ; 

 
- ne pas traiter, consulter les données en dehors du cadre des instructions documentées et des 

autorisations reçues de l’institution, y compris en ce qui concerne les transferts de données à 
caractère personnel vers un pays tiers ou à une organisation internationale, à moins que le partenaire 
ne soit tenu d'y procéder en vertu d’une disposition impérative résultant du droit communautaire 
ou du droit de l’Etat membre auquel il est soumis. Dans ce cas, le partenaire informe l’institution 
de cette obligation juridique avant le traitement des données, sauf si le droit concerné interdit une 
telle information pour des motifs importants d'intérêt public ; 

 
- ne pas insérer dans les fichiers de données étrangères ; 

 
- prendre toute mesure permettant d’empêcher toute utilisation détournée, malveillante ou 

frauduleuse des données et des fichiers ; 
 

- ne pas effectuer d’étude statistique sur les données ou de traitement autre que celui demandé par 
l’institution; 

 
- notifier immédiatement à l’institution toute modification ou changement pouvant impacter le 

traitement des données à caractère personnel ; 
 

- informer immédiatement l’institution si, selon lui, une instruction constitue une violation de la 
réglementation sur la protection des données. 

 
Par ailleurs, le partenaire s'interdit : 
 

- la consultation, le traitement de données autres que celles auxquelles il a strictement besoin 
d’accéder dans le cadre des Prestations prévues au Contrat, même si l’accès à ces données est 
techniquement possible ; 

 
- de divulguer, sous quelque forme que ce soit, tout ou partie des données exploitées ; 

 
- de prendre copie ou de stocker, quelles qu'en soient la forme et la finalité, tout ou partie des 

informations ou données contenues sur les supports ou documents qui lui ont été confiés ou 
recueillies par lui au cours de l'exécution du présent Contrat, en dehors des cas couverts par les 
présentes. 

 

6. Sécurité2 

Chacune des Parties s’engage conformément à la Règlementation sur la protection des données, à prendre 
toutes précautions utiles au regard de la nature des données et des risques présentés par le traitement, pour 
préserver la sécurité des données des fichiers et notamment empêcher toute déformation, altération, 
endommagement, destruction de manière fortuite ou illicite, perte, divulgation et/ou tout accès par des tiers 
non autorisés préalablement. 

                                                           
2 Ces éléments peuvent faire l’objet d’une annexe. 

Accusé de réception en préfecture
049-264901158-20220920-DEL-2022-099-DE
Date de télétransmission : 23/09/2022
Date de réception préfecture : 23/09/2022



Annexe à la Note DJC Projet RGPD Clause type « Sous-traitant »  du 4 juillet 2018 

 4 ∼ 6 

 
Dans ce cadre, l’institution a mis en œuvre une Politique de Sécurité de l’Information et une Charte 
d’utilisation de l’informatique, annexées au Contrat. 
De même, le partenaire s’engage à respecter cette Politique de Sécurité de l’Information et cette Charte 
d’utilisation de l’informatique, et met en œuvre toutes mesures techniques et organisationnelles appropriées 
pour protéger les données à caractère personnel, en prenant en compte l'état des connaissances, les coûts 
de mise en œuvre et la nature, portée, contexte et les finalités du traitement ainsi que les risques, dont le 
degré de probabilité et de gravité varie, pour les droits et libertés des personnes physiques, afin de garantir 
un niveau de sécurité adapté au risque.  
 
Les mesures de sécurité mises en œuvre par le partenaire sont conformes aux règles de l’art. 
 
Le partenaire s’engage à maintenir ces mesures de sécurité mises en œuvre tout au long de l’exécution du 
Contrat et à défaut, à en informer immédiatement l’institution. 
 
En tout état de cause, l’institution s’engage en cas de changement des mesures visant à assurer la sécurité et 
la confidentialité des données et des fichiers, à les remplacer par des mesures d’une performance supérieure. 
Aucune évolution ne pourra conduire à une régression du niveau de sécurité. 

7. Droit des personnes concernées  

 
 
Le partenaire, au moment de la collecte des données, doit fournir aux personnes concernées par les 
opérations de traitement l’information relative aux traitements de données qu’il réalise.  

8. Violation de données 

Le partenaire s’engage à notifier à l’institution, dans les meilleurs délais après en avoir pris connaissance - et 
en tout état de cause dans un délai maximum de 24 heures -, toute violation de donnée à caractère personnel, 
soit toute violation de la sécurité entraînant, de manière accidentelle ou illicite, la destruction, la perte, 
l'altération, la divulgation non autorisée de données à caractère personnel transmises, conservées ou traitées 
d'une autre manière, ou l'accès non autorisé à de telles données. 
 
Cette notification doit être envoyée au Délégué à la Protection des Données de l’institution désigné comme 
point de contact, par téléphone et par courrier électronique, puis confirmée par lettre recommandée avec 
accusé de réception. Elle doit préciser la nature et les conséquences de la violation des données, les mesures 
déjà prises ou celles qui sont proposées pour y remédier et les personnes auprès desquelles des informations 
supplémentaires peuvent être obtenues, et lorsque cela est possible, une estimation du nombre de personnes 
susceptibles d’être impactées par la violation en cause. 
 
Le partenaire s’engage à collaborer activement avec l’institution pour qu’il soit en mesure de répondre à ses 
obligations réglementaires et contractuelles. Il revient uniquement à l’intitution, en tant que responsable du 
traitement, de notifier cette violation de données à l’autorité de contrôle compétente ainsi que, le cas échéant, 
à la personne concernée.  

9. Sous-traitance 

Le partenaire ne peut sous-traiter, au sens de la Règlementation sur la protection des données, tout ou partie 
des traitements, notamment vers un pays qui n’est pas situé dans l’Union européenne, qu’après avoir obtenu 
l’accord préalable, écrit et exprès de l’institution. 
 
Les données traitées en exécution du Contrat ne pourront faire l’objet d’aucune divulgation à des tiers, et ce 
y compris aux sous-traitants ultérieurs du partenaire, en dehors des cas prévus dans la présente annexe et 
dans le contrat ou de ceux prévus par une disposition légale ou réglementaire. 
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Lorsque ses sous-traitants ultérieurs ne remplissent pas leurs obligations en matière de protection des 
données, le partenaire demeure pleinement responsable devant l’institution de l'exécution par les sous-
traitants ultérieurs de leurs obligations.  

10. Délégué à la protection des données 

Le Délégué à la Protection des Données de l’institution peut être contacté par courrier électronique à 
l’adresse suivante : dpo.blf@groupagrica.com ou par courrier postal à l’adresse : 
Groupe AGRICA Direction Déléguée Maîtrise des Risques    
21, rue de la Bienfaisance 
75382 Paris Cedex 08 
 
Le partenaire communique à l’institution le nom et les coordonnées de son délégué à la protection des 
données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du RGPD. Il s’agit de Nicolas Ochoa, Délégué à 
la protection des données (DPO) de la Ville d’Angers, d’Angers Loire Métropole et du CCAS d’Angers qui 
peut être contacté à l’adresse suivante : nicolas.ochoa@angersloiremetropole.fr ou par courrier postal à l’adresse 
Hôtel de Ville – 86, rue du Mail - BP 80011 - 49020 ANGERS Cedex 02 
  

11. Flux transfrontières de données 

Les Parties conviennent qu’aucun transfert de données à caractère personnel ne sera effectué par l’une ou 
l’autre des Parties vers un pays tiers n’appartenant pas à l’Union européenne, ou vers une organisation 
internationale3, dans le cadre de l’exécution du présent Contrat. 
 

12. Tenue du registre 

Le partenaire, en tant que sous-traitant, s’engage à tenir un registre de toutes les catégories d’activités de 
traitement effectuées pour le compte du responsable du traitement, conformément aux dispositions du 
Règlement général sur la protection des données. Le partenaire donnera à l’institution accès au registre sur 
demande. 

13. Conservation des données 

Au terme du Contrat, et sauf disposition impérative contraire résultant du droit communautaire ou du droit 
d’un Etat membre de l’Union européenne applicable aux traitements objets des présentes, le partenaire 
s’engage à détruire tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations collectées, après s’être 
assuré auprès de l’institution que ce dernier dispose bien de ces informations. 
 
Le cas échéant, sur demande du partenaire, il s’engage à renvoyer l’intégralité des données à caractère 
personnel à l’institution ou à tout sous-traitant désigné par l’institution. 
 
Dans l’hypothèse où le droit communautaire ou le droit d’un Etat membre exigerait la conservation des 
données à caractère personnel, le partenaire informera l’institution de cette obligation. 
 
Le partenaire s’engage à fournir à l’institution, à première demande, un certificat de suppression des données 
à caractère personnel. 

14. Audit et vérifications 

A la demande de l’institution, le partenaire devra établir une attestation ou transmettre toute information 
utile pour démontrer que les règles prévues par la présente Annexe, et de manière générale ses obligations 
en matière de données à caractère personnel ont bien été respectées. 
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L’institution se réserve le droit de procéder à toutes vérifications qui lui paraissent utiles pour constater le 
respect des obligations précitées, et notamment en procédant à un audit de sécurité auprès du partenaire ou 
directement auprès d’un sous-traitant ultérieur. 
 

15. Coopération 

Plus généralement, le partenaire s’engage à coopérer avec l’institution afin de permettre le respect des 
obligations pesant sur l’institution au regard de la réglementation sur la protection des données, telles que 
notamment ses obligations de notification à l’autorité de contrôle et de communication d’une violation de 
données aux personnes concernées, et ce, sans frais complémentaire à la charge de l’institution. 
 
En cas de contrôle d’une autorité compétente, les Parties s’engagent à coopérer entre elles et avec l’autorité 
de contrôle. 
 

16. Renégociation  

En cas (i) de modification significative des instructions de l’institution ou (ii) de modification du contenu 
ou de l’interprétation de la Règlementation applicable en matière de protection des Données Personnelles 
susceptible d’avoir un impact (à la hausse ou à la baisse) sur les moyens physiques, logiques et 
organisationnels appropriés mis en œuvre par le partenaire pour assurer la sécurité des données personnelles, 
les Parties s’engagent à se réunir afin (i) d’apprécier les conséquences sur le périmètre, les modalités et 
conditions de réalisation des Prestations/ du Contrat, et (ii) de négocier de bonne foi les éventuelles 
évolutions du Contrat. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Article à insérer si le document est une annexe 
 
L’institution rappelle au partenaire le caractère sensible et strictement confidentiel de toutes les données à 
caractère personnel traitées dans le cadre des Prestations. Par conséquent, le partenaire reconnaît que 
l’ensemble des données et fichiers auxquels il aurait accès dans le cadre des Prestations : 
 

­ est soumis au respect de la règlementation applicable en France et dans l’Union européenne dans 
le domaine de la protection des données à caractère personnel (« règlementation sur la protection 
des données »), 

­ relève de la vie privée et du secret professionnel. 
 

Le partenaire s’engage à mettre en place toutes les procédures nécessaires pour en assurer la confidentialité 
et la plus grande sécurité telles que défini dans l’annexe Protection des données à caractère personnel et 
dans la loi. 
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